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RECOMMANDATIONS extraordinaires 
de la Conférence suisse des offices de liaison de la loi sur l'aide 
aux victimes (CSOL-LAVI) concernant l'octroi d'une aide immé-
diate dans le cadre de la loi fédérale sur l'aide aux victimes 
d'infractions (LAVI) dans le cas de l'incendie survenu à  
Crans-Montana le 1er janvier 2026 
 
Approuvées le 23 janvier 2026 par le Comité de la Conférence des directrices et directeurs  
cantonaux des affaires sociales (CDAS).  
 

1. Contexte  
Dans la nuit du Nouvel An, un incendie s'est déclaré dans un bar à Crans-Montana (VS), faisant au moins 
40 morts et plus d'une centaine de blessés. 

En 2010, la CDAS a publié des recommandations relatives à l'application de la loi fédérale sur l'aide aux 
victimes d'infractions (LAVI) et les a depuis adaptées à trois reprises au moyen d'annexes. De plus, la 
CSOL-LAVI a précisé les dispositions dans le cadre de sept recommandations techniques. Les recom-
mandations de la CDAS ne contiennent que des normes minimales en matière d'aide immédiate. Celles-
ci peuvent et doivent être dépassées si nécessaire. Les cantons gèrent l'aide immédiate de manière 
différente. 

Compte tenu de la gravité et des conséquences considérables de l'événement de Crans-Montana pour 
les victimes et leurs proches, les recommandations actuelles de la CDAS requièrent quelques précisions 
spécifiques. C'est pourquoi les présentes recommandations extraordinaires sont nécessaires. 

2. Objectifs et champ d'application des recommandations extraordinaires  

2.1 Objectifs 
Les présentes recommandations ont pour objectif de garantir l'égalité de traitement des victimes et des 
proches de l'incendie de Crans-Montana. Concrètement, les recommandations visent à:  

• garantir une pratique uniforme dans tous les cantons en matière d'octroi d'une aide immédiate 
aux victimes et à leurs proches ; 

• garantir que l'aide soit fournie rapidement, de manière coordonnée et avec le moins possible de 
formalités administratives; 

• de favoriser une communication coordonnée entre les cantons afin que les informations soient 
transmises de manière uniforme et transparente et qu'il n'y ait pas de déclarations contradictoires 
ou d'attentes divergentes concernant l'octroi des prestations. 

Les recommandations s'adressent aux autorités cantonales et aux centres de consultation pour les  
victimes qui s'occupent dans la pratique de la loi sur l'aide aux victimes (LAVI).  

2.2 Champ d'application  
Les présentes recommandations extraordinaires concernent exclusivement les cas d'aide aux victimes 
liés à l'incendie de Crans-Montana. Elles complètent les recommandations existantes de la CDAS. 

https://www.sodk.ch/fr/conferences-techniques/csol-lavi/recommandations-relatives-a-lapplication-de-la-loi-sur-laide-aux/
https://www.sodk.ch/fr/conferences-techniques/csol-lavi/recommandations-relatives-a-lapplication-de-la-loi-sur-laide-aux/
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3. Qualité de victime  
Conformément à la loi, les centres d'aide aux victimes (LAVI) conseillent la victime ainsi que ses proches. 
Il s'agit notamment du conjoint, du concubin, des enfants, des parents ou d'autres personnes qui, dans 
le cas concret, entretiennent une relation très étroite avec la victime (p. ex. frères et sœurs, concu-
bine/concubin ou partenaire sans domicile commun, amis très proches). Les proches ont en principe les 
mêmes droits que la victime.  

En revanche, les témoins ne sont pas considérés comme des victimes au sens de la LAVI. En raison des 
expériences potentiellement traumatisantes, un soutien psychologique est proposé aux personnes qui ne 
sont pas couvertes par la LAVI en dehors de l'aide aux victimes. Les centres LAVI orientent les personnes 
en quête d'aide vers les offres de soutien disponibles sur place ou dans la région. 

La loi sur l'aide aux victimes ne contient pas de définition explicite de la manière dont la distinction doit 
être opérée dans un cas comme celui-ci. Les critères suivants sont définis en tenant compte de la  
jurisprudence. 

Recommandation 1 – Qualité de victime   
Dans le cas de l'incendie dramatique de Crans-Montana, la qualité de victime est reconnue pour :  
 - Les personnes décédées 
 - Les blessés 
 - Les personnes présentes dans le local au moment des faits  
 - Les personnes qui ont pénétré dans le local en feu afin de tenter de sauver des personnes  

Il convient de préciser autant que possible quelles autres personnes ont également droit à des 
prestations d'aide aux victimes. Il est donc recommandé de reconnaître la qualité de victime lorsque  
les deux critères suivants sont remplis cumulativement :  

1. Critère de délimitation spatiale et temporelle : présence à proximité immédiate du lieu de  
  l'incendie (mais à l'extérieur du local) jusqu'à ce que les secours aient prodigué les premiers soins 
  aux blessés.  

2. Critère de délimitation matériel ou personnel : rendre crédible une peur pour l'intégrité physique  
  d'un proche. 

De même, la qualité de victime doit être reconnue aux proches de tous les groupes de personnes  
mentionnés ci-dessus. 

4. Prestations dans le cadre de l'aide immédiate 

4.1 Lieu de consultation 
Une victime peut s'adresser au centre de consultation de son choix (art. 15, al. 3, LAVI). Cette liberté de 
choix s'applique également dans le cas de l'incendie de Crans-Montana. Toutefois, afin d'éviter une  
surcharge des différents centres de consultation, un triage actif et coordonné des cas doit être effectué 
entre les cantons.  

Recommandation 2 – Conseil de base par le centre LAVI du canton de domicile  
En règle générale, le conseil est assuré par le centre d'aide aux victimes du canton de domicile. Toutefois, 
le conseil doit avant tout être dispensé là où il est possible de répondre au mieux aux besoins concrets 
de la personne concernée. 

Le centre de consultation pour les victimes contactées en premier lieu (dans la majorité des cas, le centre 
de consultation pour les victimes du canton du Valais) peut et doit, si nécessaire, faire appel à d'autres 
centres de consultation pour les victimes afin de garantir une prise en charge rapide et appropriée. 
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Recommandation 3 – Transmission active des cas de consultation  
Si le centre de consultation contacté en premier lieu n'est pas en mesure d'offrir l'aide nécessaire dans 
un délai raisonnable ou avec la qualité requise (manque de capacités, compétences linguistiques  
insuffisantes ou spécialisation manquante), la personne concernée doit être immédiatement orientée, 
avec son accord, vers un autre centre de consultation adapté. La responsabilité incombe au centre de 
consultation initialement contacté jusqu'à ce que le centre de consultation assigné prenne le relais.  

Les critères suivants doivent notamment être pris en compte pour l'orientation : 
 - proximité géographique (accès facile, accessibilité) 
 - compétences linguistiques (conseil dans la langue appropriée pour la personne concernée) 
 - disponibilité/capacité immédiate pour le conseil 

L'incendie de Crans-Montana a fait de nombreuses victimes résidant à l'étranger.  

Recommandation 4 – Victimes sans domicile en Suisse  
Les centres cantonaux d'aide aux victimes concernés prennent contact avec les centres correspondants 
à l'étranger et clarifient les prestations que ces derniers peuvent fournir. Si aucun interlocuteur n'est en-
core connu, la première prise de contact peut se faire via le internal referral system 1 de Victim Support 
Europe. Sur demande, le secrétariat général ouvre un ticket correspondant. 

4.2 Indemnités intercantonales 
En principe, le canton de domicile doit prendre en charge les frais des personnes qui bénéficient d'une 
aide immédiate, d'une aide à long terme et d'une contribution aux frais d'aide à long terme fournie par un 
autre canton. Le canton qui accorde des prestations à une personne domiciliée dans un autre canton est 
indemnisé par celui-ci (Art. 18, al. 1, LAVI). En l’absence de réglementation intercantonale, le canton de 
domicile verse des montants forfaitaires au canton qui fournit les prestations (art. 18, al. 2, LAVI). Lors 
d’événements majeurs d’envergure nationale, pour lesquels on estime élevés les besoins en matière de 
conseil et d’accompagnement (comme dans le cas de Crans-Montana), il peut être judicieux de conclure 
un accord intercantonal. 

Recommandation 5 – Accord intercantonal d'indemnisation 
Afin de pouvoir fournir une aide simple et rapide au sens de la loi sur l'aide aux victimes, il est recom-
mandé que les cantons s'engagent à avancer les frais et à documenter leurs dépenses. Si nécessaire, 
un accord intercantonal de compensation spécifique à cet événement pourra être conclu ultérieurement. 

Les cas de consultation doivent être signalés en conséquence afin de servir de base à l'accord  
intercantonal de compensation envisagée.  

Recommandation 6 – Marquage des cas de consultation dans de saisie des prestations 
Les centres de consultation doivent signaler (manuellement) dans les systèmes de saisie des prestations 
les consultations accordées aux victimes de l'incendie de Crans-Montana.  

4.3 Contrôle de subsidiarité 
Les prestations fournies dans le cadre de l'aide immédiate sont également subsidiaires aux prestations 
de tiers, telles que l'assurance maladie et accidents ou les tiers responsables (cf. art. 4, al. 1, LAVI). Afin 
que l'aide puisse être fournie rapidement et sans formalités administratives, l'examen ordinaire de la  
subsidiarité doit être reporté dans le cas présent. La LAVI (art. 4, al. 2) prévoit que, compte tenu de 

 
1 Les cas transfrontaliers peuvent être signalés à l'autre pays concerné via le internal referral system du Victim Support Europe 
selon une procédure standardisée. Le internal referral system est une plateforme fermée sur laquelle les informations peuvent 
être échangées de manière sécurisée. Dans le cas présent, on peut supposer qu'un ticket collectif par pays peut être ouvert afin 
d'établir le contact entre les deux centres d'aide aux victimes concernés.  
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circonstances particulières (qui sont réunies dans le cas présent), il n'est pas raisonnable d'exiger des 
victimes qu'elles s'efforcent d'obtenir immédiatement des prestations de tiers.  

Recommandation 7 – Examen de subsidiarité  
Dans un premier temps, il convient de reporter l'examen de la subsidiarité. Il est recommandé, dans le 
cadre du financement des prestations d'aide ou des mesures, de travailler avec des garanties de prise 
en charge subsidiaires, sans que la victime ait à entreprendre de démarches préalables et sous réserve 
d'un examen ultérieur des prestations fournies par des tiers. 

4.4 Prestations fournies par le centre de consultation 
Les conseils fournis par le centre de consultation peuvent comprendre les prestations suivantes : 

- Proposition d'entretien avec premier état des lieux 
- Informations complètes sur les droits et les prétentions de la victime et de ses proches ainsi que 

sur les autres offres d'aide 
- Planification des étapes/mesures suivantes (p. ex. recherche d'un logement) 
- Soutien à la victime dans l'exercice de ses droits 
- Mise en relation avec des professionnels (p. ex. avocats, thérapeutes, accompagnateurs de deuil, etc.) 

Recommandation 8 – Conseil aux victimes dans les établissements médicaux  
Étant donné que les blessures graves des victimes nécessitent des séjours prolongés dans des  
établissements médicaux, la consultation doit, si nécessaire, avoir lieu sur place. 

4.5 Prestations financières 
Conformément à la loi sur l'aide aux victimes, les centres de consultation apportent immédiatement aux 
victimes et à leurs proches une aide pour les besoins les plus urgents résultant de l'infraction. Cette aide 
n'est limitée ni dans son montant ni dans sa durée par la loi. En particulier, les plafonds financiers pour 
l'aide immédiate ne sont pas autorisés s'ils limitent la prise en charge financière complète de l'aide aux 
victimes. Si la compétence financière du centre de consultation est limitée par le canton, celui-ci doit 
fournir une aide immédiate supplémentaire à celle déjà fournie par le centre de consultation. Il convient 
de déterminer au cas par cas quand l'aide immédiate devient une aide à plus long terme, tant en termes 
de durée que de montant (cf. point 6). Les prestations doivent également être financées rétroactivement 
pour les frais engagés avant le premier contact avec un centre de consultation pour les victimes. 

Recommandation 9 – Prestations financières  

Les prestations suivantes peuvent être envisagées : 

- Les frais d'hébergement des proches qui doivent s'installer temporairement à proximité de l'hôpital 
pour s'occuper de la victime et l'accompagner sont pris en charge dans le cadre de l'aide immédiate. 
La proximité des proches favorise le processus de guérison et aide ainsi à surmonter les impacts 
physiques et psychiques causés par l’infraction. Jusqu'à la fin de l'hospitalisation en soins aigus, les 
prestations sont accordées dans le cadre de l'aide immédiate, même si celle-ci dure plus de 35 jours. 
Les tarifs cantonaux habituels pour l'hébergement sur le lieu de délivrance de la prestation  
s'appliquent.  

- Frais supplémentaires liés à l'hébergement externe : l'hébergement externe des proches peut 
entraîner des frais supplémentaires qui dépassent les frais de subsistance normaux (p. ex. frais 
supplémentaires de repas). Ceux-ci doivent également être pris en charge rapidement et sans  
formalités administratives (conformément aux directives de la Conférence suisse des institutions 
d'action sociale, normes CSIAS). Tant que la personne se trouve dans un hôpital de soins aigus, les 
prestations sont accordées dans le cadre de l'aide immédiate, même si celle-ci dure plus de 35 jours. 

https://skos.ch/fr/les-normes-csias/normesactuelles
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- Frais de visite : les visites favorisent le processus de guérison. Par conséquent, les frais liés aux 
visites des proches à l'hôpital de soins aigus (frais de déplacement, etc.) doivent également être pris 
en charge. Si des frais de garde d'enfants sont engagés, ceux-ci doivent également être pris en 
charge selon les tarifs habituellement applicables sur le lieu de garde. 

- Frais de transport et de déplacement urgents : étant donné que la décentralisation des soins 
hospitaliers entraîne des frais de déplacement pour les proches, les frais de transport  
correspondants doivent être pris en charge dans une mesure raisonnable. Les frais de transport et 
de déplacement liés à des rendez-vous rendus nécessaires par l'infraction (déplacement pour des 
auditions, des rendez-vous avec des représentants légaux, etc.) doivent également être pris en 
charge. Pour les moyens de transport privés, 75 centimes par kilomètre sont pris en charge. Les 
frais de transport en deuxième classe dans les transports publics et les frais de voyage en avion en  
classe économique sont également pris en charge. 

- Conseil juridique : il s'agit d'une situation complexe impliquant un grand nombre de responsables 
potentiels. Pour les clarifications juridiques, il convient donc d'accorder une première garantie de 
prise en charge des frais pour 10 heures, qui devra être prolongée dans le cadre de l'aide immédiate 
si un examen montre que l'urgence persiste. Le tarif des avocats (honoraires d'avocat de l’assistance 
judiciaire) du canton dans lequel la procédure est menée s'applique. Les services d'aide aux victimes 
informent les avocats qu'aucune facturation complémentaire ne doit être imposée aux victimes. 

- Aide thérapeutique : étant donné qu'il faut trouver rapidement de nombreuses places en thérapie 
et que l'offre d'aide psychologique est limitée dans certains cantons, il convient également de  
financer pour les victimes de Crans-Montana et leurs proches des thérapies qui ne sont pas prises 
en charge dans le cadre de la LAMal et qui correspondent aux formes de thérapie reconnues dans 
les recommandations existantes. Il est renoncé à exiger une ordonnance médicale pour les trois 
premières séances de psychothérapie et leurs coûts sont pris en charge par l'aide aux victimes. 

- Frais de traduction : tous les frais de traduction liés à l'accompagnement et au conseil doivent être 
remboursés conformément aux dispositions locales en vigueur (par exemple, dans le canton de  
Zurich, conformément à l'ordonnance cantonal sur les services linguistiques). 

- Prestations médicales : les frais médicaux non couverts doivent être pris en charge dans le cadre 
de l'aide immédiate (par exemple, franchises ou quotes-parts pour les prestations facturées via la 
LAMal ou l'assurance-accidents via l'assurance-maladie).  

5. Prestations fournies à l'étranger  
Les prestations d’aide aux victimes comprennent l’assistance dont la victime ou ses proches ont besoin 
à la suite de l’infraction et qui est fournie en Suisse (art. 14, al. 1, LAVI). La personne domiciliée à l’étran-
ger qui a été victime d’une infraction en Suisse a en outre droit, sur son lieu de domicile, à des contribu-
tions aux frais nécessaires à sa guérison (art. 14, al. 2, LAVI). Les prestations d’aide peuvent en outre 
être prises en charge par l’aide aux victimes lorsque le lien avec les prestations en Suisse est si étroit 
qu'elles sont à considérer comme fournies essentiellement en Suisse ou comme « prestations transfron-
talières » 2  L’étendue des prestations est déterminée en fonction des conséquences concrètes de  
l’infraction et des besoins dans Ie cas d’espèce (art. 14, al. 1, LAVI). En outre, seule l’aide nécessaire et 
appropriée pour supprimer ou compenser les conséquences de l’infraction est fournie.3 

Les assurances ne prennent pas en charge les frais engagés par les proches (p. ex. frais de voyage ou 
d'hébergement). Ainsi, selon les circonstances, les frais de voyage de la victime et de ses proches  

 
2 Recommandation technique de la CSOL-LAVI concrétisant les exigences de prise en charge des frais de prestations d’aide  
« en Suisse », N° 6 ; arrêt du Tribunal des assurances sociales de Zurich du 01.11.2012, H.2012.00007, E. 4.4 
3 Art. 13, al. 1 et 2, et art. 14, al. 1, LAVI ; cf. art. 4 et 6 LAVI (informations de l'OFJ aux cantons de mai 2008, p. 7) 
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peuvent être pris en charge par l'aide aux victimes au titre de prestations transfrontalières si le voyage 
s’avère judicieux, nécessaire et approprié pour remédier aux conséquences de l’acte criminel.4  
Les frais nécessaires à la guérison de la victime doivent également être pris en charge par l'aide aux 
victimes au titre des prestations transfrontalières. Les frais de traitement directs de la personne assurée 
sont également pris en charge dans un hôpital d'un autre pays européen par l'assurance maladie  
obligatoire (AOS) ou par l'assurance accidents. Toutefois, la couverture par l'AOS prévoit la participation 
aux frais habituelle sous forme de franchise et de quote-part pour les traitements en Suisse. Pour les 
traitements dans un autre pays européen, la participation aux frais du pays de l'UE concerné s'ajoute à 
cela. De plus, l'AOS ne prend en charge que la moitié des frais de transport et de sauvetage.  

S’agissant des frais d’avocat et de procédure, les principes suivants s’appliquent : 
- En cas de procédure qui se déroule en Suisse : les frais d’avocat et de procédure sont pris en 

charge par l’aide aux victimes, soit qu’il s’agisse d’un représentant juridique suisse, soit qu’il 
s’agisse d’un représentant juridique étranger ayant été mandaté pour la procédure en Suisse. 

- En cas de procédure qui se déroule à l’étranger : les frais d’avocat et de procédure sont pris en 
charge par l’aide aux victimes uniquement pour certains actes juridiques spécifiques effectués à 
l’étranger par un représentant juridique suisse.5 Si la personne requérante est représentée uni-
quement par un avocat à l’étranger, ces frais ne sont pas pris en charge par l’aide aux victimes.6  

Recommandation 10 – Prestations fournies à l'étranger 
Les frais de déplacement et de séjour de la victime et de ses proches à l’étranger, ainsi que les frais de 
guérison de la victime à l’étranger, doivent être couverts au regard de l’intensité de leurs liens avec Ia 
Suisse et de leur caractère essentiel au processus de guérison et de prise en charge des conséquences 
de l’infraction. Il existe en outre une exigence d’égalité de traitement entre les victimes qui ont pu être 
hospitalisées en Suisse et celles qui ont dû être transférées à l’étranger. 

6. Distinction entre l'aide immédiate et l'aide à plus long terme et indemnités 

6.1 Aide à plus long terme 
L’aide immédiate couvre les besoins qui sont une conséquence directe de l’infraction et qui ne souffrent 
aucun retard. Elle est normalement allouée peu de temps après l’infraction, mais elle peut être versée 
également plus tard, selon les circonstances.7 L’aide immédiate se distingue de l’aide à plus long terme 
non pas par son contenu mais par l’urgence dans laquelle elle doit être fournie. L'urgence peut également 
survenir longtemps après l'infraction et doit être déterminée en fonction des besoins de la victime. L'aide 
à plus long terme commence après l'aide immédiate, c’est-à-dire une fois que la condition de l'urgence 
n’est plus remplie.8 

Si la victime a besoin d'une aide à plus long terme de la part de tiers pour surmonter les conséquences 
de l'infraction, les autorités cantonales compétentes prennent en charge tout ou partie des frais, en  
fonction de la situation financière de la victime (conformément de l’art. 16 LAVI).  

  

 
4 Recommandation technique de la CSOL-LAVI concrétisant les exigences de prise en charge des frais de prestations d’aide  
« en Suisse », N 12 
5 Ibid. N 7-8 
6 Ibid. N 9 
7 voir message concernant la révision totale de la LAVI, 2005 7211 
8 Anina Hofer, commentaire de l'art. 13 LAVI, dans : Peter Gomm/Marianne Lehmkuhl/Jonas Weber (éditeurs), Opferhilferecht,  
5e édition, Berne 2025 ; TF 1A.38/2006 du 31.05.2006, E. 2.3.1 ; TF 1C_169/2007 du 6 mars 2008, E. 2.2. 

https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/aza/http/index.php?lang=de&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=1A.38%2F2006+&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F31-05-2006-1A-38-2006&number_of_ranks=2
https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/aza/http/index.php?lang=de&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=1C_169%2F2007&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F06-03-2008-1C_169-2007&number_of_ranks=2


7/7 
 

6.2 Frais funéraires et perte de revenus (dans le cadre des prestations d'indemnisation) 
Les frais liés aux funérailles de la victime décédée ne sont pas couverts par l'aide immédiate. Dans le 
cas de Crans-Montana, le Conseil d’État du canton du Valais a décidé de prendre en charge l’intégralité 
des frais funéraires et de rapatriement des personnes décédées dans l’incendie, quelle que soit la  
situation financière des familles. 

La perte de gain subie par les victimes ou leurs proches à la suite de la catastrophe, par exemple pour 
s'occuper d'une victime gravement blessée ou en raison d'une incapacité de travail due au choc subi, 
n'est pas non plus couverte. Cela vaut également pour un préjudice lié à la perte d'une source de revenus 
résultant du fait qu'une personne décédée subvenait (financièrement) à d'autres personnes. Le rembour-
sement de ces frais ou de ce dommage doit être demandé à titre d'avance sur l’indemnisation (art. 19 
LAVI).  

Le canton du Valais, en tant que canton où les faits se sont produits, est compétent pour l'indemnisation 
et la réparation morale. Conformément à l'article 29 de la loi sur l'aide aux victimes, les cantons prévoient 
une procédure simple et rapide. Une demande d'avance sur indemnisation doit être évaluée sur la base 
d'un examen sommaire de la demande d'indemnisation. Il suffit que les conditions soient rendues  
vraisemblables. Les centres de consultation pour les victimes apportent leur aide pour le dépôt de la 
demande.   

Recommandation 11 – Examen sommaire 
Afin de permettre un versement rapide de l’avance sur indemnisation, il convient de renoncer à un exa-
men approfondi. Il est recommandé de vérifier sommairement les demandes d’avances sur indemnisation, 
avec l'obligation de rassembler les justificatifs des frais engagés afin qu'ils puissent être réclamés ulté-
rieurement aux éventuels responsables ou pris en compte lors de la fixation définitive de l'indemnisation, 
dans la mesure où aucune prestation ou seulement des prestations insuffisantes peuvent être obtenues 
de tiers. 

7. Coordination  
Afin que, en cas d'événement extraordinaire, il soit immédiatement clair quelles personnes de l'aide aux 
victimes peuvent être contactées dans les différents cantons, chaque canton a désigné une personne 
comme coordinateur cantonal de l'aide aux victimes en cas d'événements extraordinaires et a défini un 
suppléant. Le SG CDAS (avec le soutien éventuel de l'OFJ) organise régulièrement des réunions 
d'échange afin d'assurer la circulation des informations entre les services concernés. Le dépôt commun 
de documents sert également à cette fin. 

8. Communication  
Afin de garantir une communication coordonnée et sensible entre les cantons, de manière à ce que les 
informations soient transmises de manière uniforme et transparente et qu'il n'y ait ni déclarations contra-
dictoires ni attentes divergentes, le SG CDAS élabore, en collaboration avec les services de communica-
tion des services concernés, des règles de de communication qui sont constamment mises à jour. 

Recommandation 12 
Les cantons harmonisent leur communication avec les règles de communication de la CDAS. 

9. Entrée en vigueur 
Les présentes recommandations extraordinaires s'appliquent à compter de la date de l'incendie à  
Crans-Montana (1er janvier 2026).  
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